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Autobus et métro à plein régime
La grève terminée, aucune autre ne doit plus perturber ce «service essentiel», dit la STM

GENEVIÈVE OTIS-DIONNE 
LE DEVOIR

La grève dans les transports en commun est finale­
ment terminée, et les usagers, dont plusieurs 
étaient excédés par le conflit de travail, ont droit à un 

service normal depuis hier après-midi. Les 2050 em­
ployés d’entretien de la Société de transport de Mont­

réal (STM), réunis en assemblée générale hier matin, 
ont en effet accepté à 91 % la proposition d’entente de 
la conciliatrice dans le dossier, Suzanne Therrien.

Le président du conseil d’administration de la STM, 
Claude Dauphin, a déclaré hier en conférence de pres­
se que la Société «analysait sérieusement» différentes 
possibilités pour dédommager les usagers qui ont 
souffert de la grève. Les personnes qui s’étaient pro­

curé une carte hebdomadaire pour la semaine derniè­
re sont toutefois assurées d'être remboursées.

Les gens qui ont en leur possession une carte 
mensuelle pour le mois de novembre vont bénéficier 
d’un dédommagement financier ou d’une réduction 
pour le mois de décembre. M. Dauphin doit rendre 
sa décision à ce sujet cette semaine.

M. Dauphin compte toutefois s’adresser dès au­

jourd’hui au gouvernement Charest pour demander 
que les transports en commun soient maintenant 
considérés comme un service essentiel et ainsi évi­
ter qu’une nouvelle grève ne paralyse le service en 
dehors des heures de pointe. «Pour nous, les trans­
ports en commun constituent un service essentiel.
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PERSPECTIVES

Que faire 
pour FOSM 
et les deux 

conservatoires?
aura, l’aura pas? L’aura pas... Pas en l’état 
en tout cas. Tout porte à croire que le 
Complexe culturel et administratif ne ver­

ra pas le jour. Le projet exsangue, visait à regrouper, 
sous un même cube de verre, la Maison de l’OSM, la 
permanence des conservatoires de musique et de 

théâtre et des centaines de bu­
reaux de fonctionnaires.

Le chantier n’a pas été ouvert 
cet été, comme prévu. La Socié­
té immobilière du Québec n’a ja­
mais retouché aux plans ni re­
défini le programme, dans la 
perspective d’un hypothétique 
partenariat du privé et du pu- 

„ . blic. La ministre de la Culture
p a ne r£p£te ses vœux pieux, mais les 

Baillargeon finances étatiques comme le 
♦ ♦ ♦ nouveau dogme libéral condam­

nent de facto, le projet pharao­
nique de l’ancien gouvernement Landry dépassant 
le quart de milliard de dollars.

De toute manière, l’immense bloc trifonctionnel 
proposé par De Architekten Cie, la firme hollandaise 
victorieuse du concours international, est loin de fai­
re l’unanimité. Des urbanistes et des architectes ré­
putés demandent depuis le dévoilement de la ma­
quette, qu’on ne la réalise pas. Pour eux, un cube de 
verre, même échancré, demeure un cube, et l’idée 
seule de faire reposer la structure sur des pilotis jette 
l’effroi dans une ville nordique.

Les voisins en rajoutent La Place des Arts craint 
de s’assécher complètement à l’ombre de ce géant 
kidnappeur d’OSM, fidèle locataire depuis quatre dé­
cennies. Les péquistes voulaient d’ailleurs coupler le 
projet de 281 millions avec la transformation d’une 
partie des espaces désertés en Maison de la danse. 
Si le complexe vacille dangereusement cet autre 
projet immobilier culturel, lui, semble déjà tombé 
dans la tombe.

Alors que faire? Québec a jusqu’au 26 juin 2004 
pour annuler le concours, moyennant un petit dé­
dommagement de 100 000 $ au vainqueur. Ce ne se­
rait que le deuxième mouvement d’une triste sym­
phonie, puisque les libéraux ont déjà refusé un pre­
mier projet de salle dé l’OSM du PQ, il y a vingt ans.

L’Etat peut aussi demander aux Hollandais de re­
tourner à leur planche à dessin. De Architekten Cie a 
l’habitude des changements de balises. Son cube peut 
d’autant plus facilement diminuer de volume que 40 % 
des 2000 fonctionnaires gouvernementaux que les pé­
quistes voulaient regrouper au centre-vifle auraient oc­
cupé les immeubles recyclés du quadrilatère.

Le public peut aussi trouver son partenaire privé 
et aller de l’avant avec un nouveau projet Certains 
promoteurs, hôteliers ou commerçants seraient in­
téressés par l’emplacement stratégique, au centre- 
ville. La présidente du Conseil du trésor, Monique 
Jérôme-Forget, ne voit pas d’hérésie à ce que les 
conservatoires de musique et d’art dramatique, et 
même la salle de l’OSM, se trouvent dans un bâti­
ment commercial.
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PASCA1. RATTHÉ

Paul Doucet (pour son interprétation de Jean Duceppe) et Céline Bonnier (pour son rôle de Mêlante Jobin dans Tag) ont reçu 
hier soir les Prix Gémeaux du meilleur comédien et de la meilleure comédienne dans une série dramatique.

Le gala
des Prix Gémeaux

Bunker, 
Rumeurs 
et Fortier 
récoltent

PAUL CAUCHON 
LE DEVOIR

L> édition 2003 des Prix Gémeaux 
f était celle de la réconciliation, 
après le boycottage l’année dernière 

de plusieurs diffoseurs et produc­
teurs. Les deux soirées de remises 
de prix de samedi et d’hier ont donc 
voulu satisfaire tout le monde: For­
cer remporte le prix de la meilleure 
série dramatique, Le monde de Char­
lotte celui du meilleur téléroman, Ru­
meurs celui de la meilleure comédie 
et son couple vedette James Hyndr 
man/Lynda Johnson les deux 
meilleurs comédiens de téléromans.

L’interprétation de Jean Ducep­
pe par Paul Doucet lui vaut le titre 
de meilleur comédien dans une 
série dramatique alors que Céline 
Bonnier reçoit, pour Tag, celui de 
la meilleure comédienne dans une 
série dramatique.

Bunker le cirque, qui avait récol­
té le plus grand nombre de nomi­
nations, termine le week-end avec 
le plus grand nombre de prix, soit 
sept, dont le prix du meilleur réali­
sateur à Pierre Houle.
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Entre la terreur et l’empire
Les Français l’avaient prédit: notre monde est plus dangereux 

qu’il y a un an, constate le philosophe Pierre Hassner
Le philosophe politique Pierre Hassner, ancien élève de Ray­
mond Aron, cherche à rester nuancé, dans ces temps trou­
blés, et craint que la situation mondiale actuelle très tendue 
ne dégénère en un «grand conflit apocalyptique».

ANTOINE ROBITAILLE

L
es faits dament 
aujourd’hui rai­
son aux Fran­
çais.» Apropos 
de la guerre en 
Irak, on ne s’attendait pas à ce 
constat de la part de Pierre Hass­

ner, philosophe et géopolitiste 
français bien connu. En tout cas, 
ses étiquettes et ses engagements 
passés ne permettaient pas de 
prévoir une telle interprétation.

Etiquette? Anden élève et assis­
tant de Raymond Aron. Autrement

dit, anticommuniste farouche pen­
dant la guerre froide. Les «aro- 
niens», qui animent l’excellente re­
vue Commentaire, fondée par l’au­
teur de L'Opium des intellectuels, 
sont reconnus comme des «atlan­
tistes». Sans être pro-américains, ils 
qe considèrent assurément pas les 
Etats-Unis comme l’Empire du mal 
dépeint de mois en mois dans Le 
Monde diplomatique, par exemple.

Les engagements de Hassner. 
il a notamment soutenu l’interven­
tion américaine au Kosovo, en 
1999, avec un groupe d’amis intel­
lectuels, lesquels se trouvent au-

I. MONIER. DIMÉDIA

A an -

Pierre Hassner
jourdTiui complètement divisés. 
Parmi eux, le «médecin sans fron­
tières» et ex-ministre Bernard 
Kouchner, le philosophe André 
Glucksmann et l’écrivain Pascal 
Bruckner. Ces derniers ont cru 
que les arguments pour le Kosovo

pouvaient être transposés au cas 
irakien et ont donc soutenu l’inva­
sion anglo-américaine de l’Irak au 
nom du «droit d’ingérence» et du 
projet «d’abattre une dictature».
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IDEES
Retour au Nigger Rock

ROLAND VIAU 
Département d’anthropologie 

Université de Montréal
ans son édition 
du vendredi 14 
novembre 2003, 
Le Devoir faisait 
paraître dans sa 
tribune «Libre 
Opinion» un tex­
te titré «L’histoire 
de Nigger Rock 
reste à écrire». 
Ce texte, signé 
Charles Benoit, 

constituait l’extrait d’une longue lettre 
polémique diffusée au moyen d’Inter­
net Son contenu contestait l’ensemble 
des faits historiques entourant le site 
de Nigger Rock, à Saint-Armand, que 
j’ai tenté de reconstituer dans l’ouvra­
ge Ceux de Nigger Rock, publié récem­
ment chez libre Expression. J’estime 
que cette lettre tente de saper ma cré­
dibilité de chercheur en affirmant que 
j’ai tronqué la réalité historique. C’est 
pourquoi je prends le temps ici de ré­
pliquer à ses propos.

Charles Benoit écrit et je cite: «Sans 
documents à l’appui, l’anthropologue 
tente en vain de confirmer l'existence 
d’un cimetière d’esclaves noirs dans la 
municipalité de Saint-Armand, près du 
rocher appelé Nigger Rock.» Cette affir­
mation pose en quelque sorte le pro­
blème du bon usage des sources en 
histoire. Sur ce point, je répondrai 
qu’aujourdliui l’histoire ne se fait plus 
essentiellement avec des textes, n’en 
déplaise aux historiens du document 
écrit. Un document historique est 
conçu d’abord comme tout apport ou 
source d’information susceptible de 
nous permettre de parvenir éventuelle­
ment à une compréhension sans cesse 
plus complète des processus d’évolu­
tion des sociétés humaines.

Vus sous cet angle, tous les instru­
ments utilisés par des individus ou par 
des groupes pour transmettre des réa­
lités matérielles et des valeurs spiri­
tuelles s’avèrent des données perti­
nentes pour féconder la connaissance 
historique d’une société particulière. 
En clair, tout ce qui nous entoure [...] 
est devenu une source potentielle de

L’histoire 
culturelle 

du Québec 
ancien 

jusqu’aux 

années 1950 
reste avant 
tout celle 

d’une 
civilisation 

orale

l’histoire (y compris des ossements 
humains exhumés accidentellement).

Mis à part les documents écrits (ar- 
chivistiques ou imprimés), la re­
cherche historique peut donc tirer pro­
fit également des documents oraux, 
c’est-à-dire de tout ce qui est transmis 
par la bouche et la mémoire.
[...] Somme toute, il existe 
plusieurs genres de tradi­
tions orales (récit, généalo­
gie, conte, poème et rituel) 
couvrant des surfaces so­
ciales variées [...]. Celle qui 
relate l’existence d’un lieu 
de sépulture sur votre pro­
priété, M. Benoit, est une 
tradition orale véhiculée au 
sein de la communauté an­
glophone du Piémont-des- 
Appalaches. Elle est l’abou­
tissement d’une histoire 
longue d’au moins cinq gé­
nérations. Elle est vieille 
d’au moins 150 ans. Je consi­
dère qu elle constitue une 
source historique de premiè­
re main au même titre qu'un 
document écrit. Vous igno­
rez peut-être que l’histoire culturelle 
du Québec ancien jusqu’aux années 
1950 reste avant tout celle d’une civili­
sation orale.

Des faits connus
Dans un autre registre d’idées, vous 

errez littéralement lorsque vous affir­
mez que je «postule que le Bas-Canada 
était un havre pour les propriétaires 
d’esclaves de l’Etat de New York». Ce 
que j’écris plutôt c’est qu’en 1794, Phi­
lip Luke, père, aurait hérité des six es­
claves de sa mère qui vivait à Albany et 
que ce dernier aurait probablement 
acheté ceux de son beau-frère, John 
Van Allen, pour les raisons que j’ex­
plique en détail dans mon livre. Ce que 
j’écris également, c’est que plusieurs 
Loyalistes américains, notamment des 
«Yorkers» se sont installés au Canada 
avec leurs esclaves noirs. Il ne s’agit 
pas ici de grands planteurs bien enten­
du mais de petits «Yeomen». Quant 
aux esclaves noirs en fuite et la ques­
tion du réseau souterrain, c’est une 
autre histoire. En fuyant et en traver­
sant la frontière canado-américaine, ils

s’affranchissaient de facto.
En ce qui a trait à la présence d’es­

claves noirs en milieu rural et à leur 
exploitation au Bas-Canada dans la 
production de la potasse, un dérivé de 
l'exploitation forestière, j’en conviens 
l’hypothèse est neuve. On verra bien 

au fil du temps si les re­
cherches historiques ulté­
rieures la confirmeront ou 
l’infirmeront Evidemment 
on sait assez bien que la pro­
duction de la potasse par la 
grande majorité des pion­
niers demeurait une produc­
tion artisanale. Nonobstant 
ce n’était pas le cas de la fa­
mille Luke [...]. C’est un fait 
connu que les Luke commer­
cialisaient ce produit, c’est-à- 
dire qu’ils fabriquaient de la 
potasse, en achetaient et en 
vendaient à Montréal. Philip 
Luke, père, possédait 
d’ailleurs sa propre fabrique 
(ashery), ce que vous vous 
gardez bien de rapporter.

C’est sans doute pour ré­
duire les coûts onéreux de 

production que les Luke (et combien 
d’autres?) exploitaient des esclaves à 
qui ils ne versaient pas de salaires. 
C’est pourquoi l’esclavage devenait 
une alternative intéressante pour les 
entrepreneurs qui pouvaient s’offrir 
une main-d’œuvre servile. De plus, 
j’ajouterai que produire de la potasse 
n’était pas une sinécure. D’où l’intérêt 
de reporter le fardeau de sa produc­
tion sur le dos des esclaves lorsque 
disponibles. [...]

M. Benoit, vous faites état d’un recen­
sement de 1825 à partir duquel je tente 
de démontrer que 11 des 13 personnes 
vivant avec Jacob Luke, un des fils héri­
tiers de Philip Luke, ne pouvaient être 
ses enfants ou ses proches, mais au­
raient été plutôt des esclaves noirs. 
Vous suggérez plutôt que «ces 11 per­
sonnes pourraient être des ouvriers agri­
coles ou des colons hébergés en attendant 
l’ouverture des concessions». S c’était le 
cas, on peut se demander alors pour­
quoi les Luke ont aménagé un deuxiè­
me champ des morts à proximité de 
leur cimetière familial, consacré et bien 
identifié celui-là. Vos ouvriers agricoles

ou vos colons en transit monsieur Be­
noit. ont vraiment abusé de l’hospitalité 
de la famille Luke! [...]

À suivre
M. Benoit vous avancez que des do­

cuments historiques trouvés par la So­
ciété historique de Missisquoi nous ap­
prennent que deux pasteurs anglicans 
qui ont visité Saint-Armand au début 
des années 1800 signalent qu’«ici, on 
voit rarement des Noirs, et le peu qu'il y 
a sont des hommes libres». Vous ne citez 
pourtant aucune source de référence à 
l’appui. D’autre part, vous référez à 
«un abolitionniste acharné qui a séjour­
né chez le prétendu esclavagiste Philip 
Luke». Encore une fois, vous omettez 
de préciser l’origine de votre source et 
d’identifier cet individu. Comme vous 
passez sous silence le fait que la mère 
de Philip Luke possédait bel et bien six 
esclaves; son oncle paternel, Jacob, en 
avait au moins deux; son beau-frère, 
John Van Allen, huit, et Abraham La­
grange, son cousin maternel et parte­
naire en affaires, quatre.

Vous concluez finalement en écri­
vant que mon livre est «farci d’erreurs 
méthodologiques» et qu’il apparaît «com­
me un assemblage d’éléments non véri­
fiés, douteux ou même carrément faux». 
Au lectorat de Ceux de Nigger Rock 
d’en juger. M. Benoit, je vais vous faire 
un aveu. Toujours, je serai un esprit cu­
rieux et désireux de comprendre le 
plus possible, le mieux possible le de­
venir humain. Mais de vous ou de 
votre historien de service, je n’ai pas à 
recevoir de leçon de méthodologie de 
la démarche de recherche en sciences 
humaines et sociales. [...]

M. Benoit, vous avez intitulé votre 
texte «L’histoire de Nigger Rock reste à 
écrire». Je suis assez d’accord avec 
cet énoncé. J’ajouterai simplement 
que la réponse probante à l’énigme 
que pose ce site ne saurait venir que 
de l’archéologie qui reste à faire. 
Lorsque les données livrées par les 
vestiges matériels en surface ou en­
fouis dans le sol de l’ancienne pro­
priété de Philip Luke seront enfin dis­
ponibles, la tradition orale piémontai- 
se ne sera que plus éloquente et la 
réalité historique mieux servie. En at­
tendant, l’enquête continue...
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Quand le Parti québécois a décidé de fusionner des municipalités dans un souci d’équité fiscale, il n’a fait qu’exercer son pouvoir constitutionnel.

Les référendums sur les défusions 
municipales, une fraude antidémocratique

DENIS HÉTU 
Montréal

\ ontrairement à l’impression 
que certains veulent créer, 

j les référendums sur les dé- 
[ fusions municipales ne sont 
pas une expression de la 
démocratie mais un exerci­

ce antidémocratique, discriminatoire 
et possiblement anticonstitutionnel.

Le pouvoir constitutionnel de déter­
miner l’existence des municipalités, 
leur forme géographique et leurs res­
ponsabilités n’a jamais appartenu aux 
habitants des municipalités mais au 
gouvernement de la province. Les ha­
bitants d’une municipalité ne consti­
tuent pas un peuple et la municipalité 
n’est pas un Etat, les habitants d’une 
municipalité ne disposent donc pas 
d’un droit à l’autodétermination. Les 
municipalités sont en quelque sqrte 
des unités administratives de l’État 
provincial qui ont la particularité de 
voir leurs administrateurs élus par la 
population d’un territoire donné.

Lorsque le gouvernement du Parti 
québécois a décidé de fusionner cer­
taines municipalités dans un souci

d’efficacité et d’équité fiscale, il n’a fait 
qu’exercer son pouvoir constitution­
nel. Il l’a fait dans l’intérêt de l’en­
semble des citoyens québécois de qui 
il avait reçu son mandat de gouverner 
et d’exercer son jugement en cette 
manière, comme pour les autres pou­
voirs que lui attribuait la constitution 
canadienne.

Le gouvernement actuel a décidé 
d’abdiquer son droit constitutionnel 
d’organiser les municipalités au 
meilleur de son jugement et dans l’in­
térêt de l’ensemble de la population. 
Cette abdication est cependant anti­
démocratique parce que le pouvoir 
n’est transféré qu’à une partie privilé­
giée de la population, les citoyens des 
anciennes municipalités, et non à l’en­
semble de la population des munici­
palités actuelles. Une partie de la po­
pulation d’une municipalité (par 
exemple, la nouvelle Ville de Mont­
réal) créée sur une base légale et 
constitutionnelle va ainsi pouvoir im­
poser à l’autre partie de la population 
de cette municipalité sa volonté, sans 
que cette dernière n’ait un mot à dire 
dans le processus.

Je suis citoyen de l’arrondissement

Pointeaux-Trembles à Montréal, mais, 
contrairement aux citoyens des muni­
cipalités fusionnés, on ne me donne au­
cun droit de me prononcer sur l’avenir 
de la Ville de Montréal. Je vais donc as­
sister impuissant à un exercice réservé 
à des privilégiés qui vont démanteler 
ma municipalité et retourner dans leur 
ghettos protégés, loin des quartiers 
défavorisés de l’ancienne Ville de 
Montréal.

Pour être démocratique, tous les ci­
toyens de fa municipalité fusionnée de­
vraient être appelés à se prononcer sur 
l’avenir de leur municipalité. Une pre­
mière question leur demanderait s’ils 
autorisent fa fragmentation de leur mu­
nicipalité, en laissant les arrondisse­
ments dont les citoyens le souhaitent 
s’en détacher pour constituer une nou­
velle municipalité.

Une seconde question serait posée 
aux citoyens, mais seulement si 50 % 
+ 1 des citoyens de l’ensemble de la 
municipalité avaient répondu «oui» 
au droit à 1a fragmentation de 1a mu­
nicipalité. Cette seconde question se­
rait fa suivante: «Souhaitez-vous que 
votre arrondissement se détache de 
la ville de Montréal pour constituer

une municipalité distincte»?
Ainsi, non seulement les citoyens de 

Westmount, de Pointe-Claire ou d’Ou- 
tremont pourraient profiter égoïste­
ment de l’abdication par le gouverne­
ment provincial de son droit de gou­
verner, mais également les citoyens 
des arrondissements de l’ancienne 
municipalité de Montréal aussi. 
Chaque citoyen sur l’île, lors d’un tel 
référendum aurait les mêmes droits. 
Les citoyens de Pointe-aux-Trembles 
pourraient choisir de constituer une 
nouvelle municipalité, tout comme 
ceux du Plateau Mont-Roy al ou 
d’Ahuntsic.

Y aurait-il deux classes de citoyens 
dans les villes fusionnées? N’est-il pas 
discriminatoire de laisser à certains 
le droit à ^autodétermination muni­
cipale» alors que les autres n’ont ja­
mais disposé et ne disposeront jamais 
d’un tel droit? Si le gouvernement 
provincial veut abandonner un pou­
voir que la constitution lui octroie, ce­
lui d’organiser les municipalités, il ne 
peut pas le transférer qu’à une partie 
de fa population: il doit le faire parta­
ger de façon égale par l’ensemble des 
citoyens.

Michel Venue
♦ ♦ ♦

Ce gouvernement 
veut nous briser

Le gouvernement de Jean Charest n’est pas 
un gouvernement courageux comme le 
prétendait son chef en fin de semaine. C’est 
un gouvernement autoritaire. Celui-ci est en trahi de 

briser le Québec. Les politiques qu’il veut imposer 
auront pour conséquence d'affaibür la société, d’ac­
croître l'insécurité économique, de conforter le pou­
voir des groupes qui sont déjà les plus puissants et 
de semer fa haine entre les classes sociales.

Chaque citoyen assis devant son téléviseur a par­
fois peine à reconnaître les liens entre les différentes 
décisions gouvernementales. Le gouvernement ac­
tuel agit comme s’il voulait justement profiter de cet­
te dispersion qui devient apathie pour monter les 
groupes les uns contre les autres, diviser pour ré­
gner. Au profit de qui? On se le demande encore.

Mais on monte les non-syndiqués contre les syndi­
qués, les non-parents contre les parents, la classe 
moyenne contre les assistés sociaux, les banlieu­
sards contre les urbains, les anglophones contre les 
francophones, fa société civile contre les élus munici­
paux, la santé publique contre la médecine curative, 
les pauvres contre les riches. Ce gouvernement sus­
cite des querelles, même entre les syndicats, et des 
jalousies entre groupes sociaux.

Quel contraste entre deux anciens ministres conser­
vateurs. Lucien Bouchard, qui prit les commandes de 
l’État québécois en 1996 et qui, le temps d’une paix, 
convoqua à deux sommets les groupes représentants 
divers intérêts et les amena à adopter avec lui des me­
sures qui, à fa fois, ont permis de mettre de l’ordre dans 
les finances publiques et d’améliorer les conditions des 
travailleurs, de donner vie à l’économie sociale, de 
mettre en chantier une politique familiale, de donner de 
l’espoir aux jeunes et aux régions, de réconcilier les 
deux solitudes. Bref, de remettre le Québec en marche, 
même si, au passage, l’application de certaines déci­
sions a causé des frustrations légitimes.

Puis vint Jean Charest, qui fait tout le contraire. 
D’abord qui renie ce que Bouchard avait si bien com­
pris comme étant l’une des grandes forces du Québec 
moderne: fa concertation entre les différents secteurs 
de fa société. Au lieu de faire travailler ensemble, sans 
nier leurs divergences et leurs conflits, patrons, lea­
ders syndicaux, organisateurs communautaires, ar­
tistes, étudiants et agriculteurs, Jean Charest a choisi 
un camp. D a choisi le camp de ceux qui sont déjà les 
plus puissants. Les autres, à ses yeux, défendent des 
intérêts «corporatistes» et au lieu de les inviter à sa 
table, les incite à prendre fa rue.

Or les intérêts d’un ouvrier ou d’un petit fonction­
naire gagnant 15 $ l’heure ne sont pas des intérêts cor­
poratistes. Ce sont les intérêts d’un honnête citoyen, 
d’une courageuse mère de famille, qui peine à joindre 
les deux bouts et dont le syndicat lui procure un peu 
de sécurité que son employeur ne serait pas toujours 
enclin à lui donner. Si les syndicats s’opposent tant à 
l’ouverture à fa sous-traitance sauvage que permettra 
1a modification de l’article 45 du Code du travail, ce 
n’est pas par corporatisme. C’est parce que cette ou­
verture va accroître l’insécurité des petits travaillants 
qui risquent d’aller grossir les rangs de ceux (déjà le 
tiers des employés au Québec) qui ont un emploi aty­
pique, au statut précaire et vulnérable.

Toutes les hausses de tarifs annoncées ou pres­
senties ont le même effet sur les petits salariés: elles 
accroissent l’insécurité. Et avec elle, c’est fa peur qui 
s’insinue, paralysante, qui empêche de se projeter 
dans l’avenir, d’innover ou de faire des enfants.

Le sociologue américain Francis Fukuyama a étudié 
les sociétés qui, dans fa mondialisation, réussissent le 
mieux: ce sont celles qui ont confiance en elles-mêmes. 
Et ce niveau de confiance se mesure entre autres par 
fa capacité des citoyens de former des groupements en 
dehors de la famille et de s’y intégrer. Cette sociabilité ; 
spontanée incite les gens à prendre des initiatives, tout 
en travaillant en coopération. Ces sociétés cultivent 
une vie associative intense. Depuis toujours, le Québec 
entretient cette capacité de créer des lieux d’innovation 
et d’action dans les communautés et à tous les niveaux 
Jean Charest travaille contre ces initiatives. D découra­
ge les parents de s’engager dans leur milieu par le har­
cèlement qui exerce sur les centres de fa petite enfan­
ce. Il tue fa concertation en passant outre aux méca­
nismes de codécision dans le domaine du marché du 
travail Au niveau local et régional Jean Charest est en 
train de tuer les réseaux et les forums de concertation 
qui incluaient les centres locaux de développement et 
les conseils régionaux auxquels participaient fa société 
civile. Charest remet le pouvoir aux seuls élus, consa­
crant une conception élitiste et partisane du développe­
ment et renforçant, au niveau des capitales régionales, 
une logique de concentration qui laisse à l’abandon les 
milieux ruraux

Sans parler des grenailles, mais qui étaient essen­
tielles, que l’on ampute rétroactivement aux salons du 
livre régionaux, décourageant du même coup des 
gens dévoués, dont fa majorité sont bénévoles, et qui 
croient dans l’accès à fa culture pour accroître la capa­
cité des citoyens de se prendre en mains. Ajoutons fa 
fusion forcée des CLSC avec les hôpitaux et l’abolition 
des régies régionades qui, par l’existence de leurs 
conseils d’administration, sont des lieux de participa­
tion et d’animation dont les citoyens seront privés.

Jean Charest nie fa société. Au lieu de favoriser le 
lien social de lisser les relations entre les citoyens, il 
exacerbe les tensions, tqe le goût de développer. Son 
idéologie, qui réduit l’État à un Wal-Mart des ser­
vices publics dont le seul slogan est «le plus bas prix 
possible» (en anglais, bas prix se dit cheap), a prouvé 
partout dans le monde ses déficiences. Ét, pourtant, 
lui qui prétendait être pragmatique s'entête à l’appli­
quer. Il appelle cela du courage. J’appelle cela de 
l’aveuglement dont nous paierons tous le prix

Michel Vienne est directeur 
de L’annuaire du Québec, chez Fides.

► vennemfivfides.qc.ca.
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Denis Dubé manifestait sa joie, hier, après l’annonce d’un vote à 91% en faveur du retour au 
travail des employés d’entretien de la STM.

Tragique incendie 
à Moscou

Moscou (AP) — L’incendie qui a éclaté tôt ce ma­
tin dans un dortoir d’université à Moscou, a fait 
au moins 28 morts et 78 blessés, a déclaré le porte- 

parole du ministère russe des situations d’urgence, 
Victor Beltsov. L’origine du sinistre reste pour l’heu­
re indéterminée.

Le feu a pris dans un dortoir de cinq étages de l'Uni­
versité de l’amitié entre les peuples Patrice Lumumba. 
Fondée en 1960 par le chef de l'Union soviétique Niki­
ta Khrouchtchev, cette université qui accueille un 
grand nombre d’étudiants étrangers, se trouve dans 
un état de délabrement avancé. Selon une porte-paro­
le des pompiers de Moscou, les flammes brûlaient les 
deuxième, troisième et quatrième étages du bâtiment 
situé au sud-ouest de la capitale russe.

D’après l’agence Interfax, les pompiers ont découvert 
les corps alors qu’ils cherchaient à évacuer par des 
échelles les étudiants pris au piège dans le brasier. Par 
ailleurs, de nombreux étudiants ont sauté par les fe­
nêtres pour échapper aux flammes, se blessant ainsi aux 
membres, à la tête ou au cou, a précisé l’agence Interfax.

OSM
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Cette solution envisagée, avenue McGill College, 
par un autre gouvernement libéral, dans les années 
1980, maximise le très grand désavantage de la mixité 
ambiguë des fonctions commerciales et de divertisse­
ment. Veut-on vraiment imiter Las Vegas où les 
grandes salles de spectacle appartiennent à de grands 
hôtels? Ce qui est bon pour le Cirque du Soleil vaut-il 
aussi pour l’OSM et des institutions d’enseignement?

On ressuscite aussi l’hypothèse de la rénovation 
de la salle Wilfrid-Pelletier depuis quelque temps. Le 
rhabillage de la coquille intérieure coûterait entre 20 
et 30 millions. C’est l’option choisie dans la capitale 
française, où, soit dit en passant, l’Orchestre de Paris 
attend aussi sa maison rien qu’à lui. La salle Pleyel, 
qui n’a jamais satisfait aux exigences acoustiques 
contemporaines, est de nouveau en travaux. Le chan­
tier de 23 millions aboutira en 2005. Seulement, ce 
genre de mutation ne réussit presque jamais, parce 
qu’il est beaucoup plus difficile et délicat de retou­
cher un écrin sonore que d’en concevoir un nouveau.

L’idée de bâtir pour l’OSM revient donc comme un 
motif obstiné. L’exercice apparaît d’autant plus tentant 
qu'une sorte de frénésie de construction de salles de 
concert s’est emparée des villes dans le monde. Le 
dernier numéro du Monde de la Musique présente dix 
réalisations des cinq dernières années, décrites com­
me «les nouvelles cathédrales du millénaire».

D y ade tout dans ce lot de joyaux qui va de Singapour 
à Lahti en Finlande. Le dingo Walt Disney Hall, conçu 
par le génial Frank Gehry, inauguré le mois dernier, va, 
à coup sûr, s’imposer comme un des symboles de Los 
Angeles. Il a coûté 380 millions, deux fois plus que le 
budget originel En passant, les entrepreneurs chéris de 
Mme Jérôme-Foiget peuvent noter que, dans ce parte­
nariat.. privé-privé, la veuve du papa de Mickey Mouse a 
versé le quart du magot pour sauver la merveille.

Le Kursaal de Saint-Sébastien, dans le pays 
basque, de l’architecte Rafael Moneo, a aussi été sa­
lué unanimement comme une merveille esthétique. 
Le complexe, livré en 1999, comprend deux cubes de 
verre translucide légèrement inclinés, tournés vers 
la mer. La très belle affaire n’a coûté que 88 millions.

L’exemple des Canaries étonne encore plus. En sep­
tembre, Tenerife, la capitale de l’archipel espagnol, 
inaugurait une salle de 1600 places signée Santiago Ca- 
lavatra, le plus audacieux architecte espagnol. Le bijou 
de 3500 tonnes de béton armé évoque une vague et 
rappelle le célébrissime Opéra de Sydney. Il a coûté 
112 millions et dessert un million et demi d’habitants, 
moins que la population d’une île, une ville.

D s’agit du dernier maillon de la chaîne des salles 
forgée en Espagne au cours des vingt dernières an­
nées. Chacune des dix-sept régions autonomes du 
pays dispose maintenant d’au moins un auditorium 
de haut calibre. Le Monde de la musique note que cet­
te politique volontariste «explique en grande partie le 
renouveau des orchestres de la péninsule», puisque 
«travailler dans de bonnes conditions est essentiel pour 
une formation symphonique».

Les belles et grandes salles du monde, toutes archi­
tecturalement fortes et autonomes, contribuent de­
puis longtemps à la renommée de leur lieu d’implanta­
tion. Le Concertgebouw d’Amsterdam (1881), le Mu- 
sikverein de Vienne (1870) ou le Symphony Hall de 
Boston (1900) ont permis de définir et d’enrichir les 
identités sonores de leurs orchestres symphoniques. 
L’OSM et Montréal méritent-ils moins une telle émula­
tion? Ce qui vaut pour Barcelone, Philadelphie ou Sao 
Paulo ne compte donc pas id, dans la ville qui prétend 
encore être la capitale culturelle du Canada, mais qui 
se fait dangereusement damer le pion, dans ce secteur 
comme dans tant d’autres, par Toronto, où les projets 
culturels en construction totalisent le demi-milliard.

Le cas des conservatoires est encore plus troublant 
Les étudiants en théâtre et en musique ont été expulsés 
de l’édifice Ernest-Cormier, dans le Vieux-Montréal, 
avec la promesse solennelle de plusieurs ministres du 
gouvernement précédent d'une relocalisation satisfai­
sante à moyen terme. Dans l’opposition, Line Beau- 
champ, devenue ministre de la Culture, avait aussi pris 
fait et cause pour les évincés maintenant oubliés dans le 
sous-sol d’une horrible polyvalente des années 1970. 
Bon an mal an, les universités de Montréal construisent 
de nouveaux pavillons pour leurs étudiants. LUQAM 
vient d’ouvrir un chantier à un jet de partition de la salle 
Wilfrid-Pelletier. Ce qui vaut pour tous les autres étu­
diants de la métropole ne vaudrait donc pas pour les 
quelque cinq cents de théâtre et d’art dramatique?

Décidément, la crédibilité culturelle du nouveau 
gouvernement se jouera certainement sur le projet 
de salle de l’OSM, mais encore plus sur celui des 
deux conservatoires...
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Ça devrait fonctionner en tout temps, et non seulement 
aux heures de pointe», a soutenu M. Dauphin.

Il précise que ce n’est pas un «geste antisyndical», 
mais, avec «33 % des ménages montréalais qui n’ont 
pas de voiture et les gens qui travaillent dans des 
quarts de travail différents», les transports en com­
mun sont un service essentiel dans la métropole.

Des négociations de longue haleine
Les deux parties ont réussi à s’entendre sur le prin­

cipal point de litige qui empêchait un règlement rapide 
du conflit, soit la gestion de la caisse de retraite. Le 
syndicat demandait depuis 12 ans d’avoir un droit de 
regard sur le régime de retraite. D a finalement obtenu 
la parité des votes dans l'administration de la caisse.

L’entente signée entre la STM et le Syndicat des 
transports respecte par ailleurs le cadre financier de la 
Ville de Montréal avec une augmentation salariale de 8,7 
% sur quatre ans. «Nous sommes très heureux et soulagés 
de ce règlement», a déclaré M. Dauphin. Le président du 
syndicat Pierre Saint-Georges, a de son côté soutenu 
que ses membres «ne voulaient pas la grève», mais qu’ils 
avaient été «poussés à la faire» par la partie patronale.

Selon M. Saint-Georges, la STM ne négociât pas 
«avec sérieux» avant le déclenchement de la grève. La 
convention collective des employés de soutien est en 
effet échue depuis le 4 janvier dernier, et les pourpar­
lers duraient depuis plusieurs mois. Au début du 
mois d’octobre, le syndicat décidât d’intensifier les 
moyens de pression, et du vandalisme effectué sur 
des autobus avât âors empêché la sortie de plu­
sieurs véhicules. L’intervention du Conseil des ser­
vices essentiels avât mis un terme, peu après, aux 
moyens de pression.

Le 14 octobre, le mimstre du travail, Michel Des- 
près, nommât une conciliatrice, Mme Therrien, afin 
d’âder les deux parties à arriver à une entente. Dans 
les jours suivants, devant l’impasse des négociations, 
le président du syndicat convoquât ses membres en 
assemblée générale et obtenât un mandat de grève 
générale illimitée si les deux parties n’arrivâent pas 
à une entente avant 23h le 16 novembre.

Depuis le déclenchement de la grève, le syndicat et 
la STM négociâent mût et jour devant la conciliatrice 
pour arriver à une entente. Mâs devant les impacts né­
gatifs du conflit de travail sur la population et sur les 
commerces montréalais, le maire de Montréal, Gérald 
Tremblay, commençât à perdre patience et songeât 
même à demander au gouvernement du Québec une 
loi spéciale pour forcer le retour au travail des grévistes.

Vendredi soir, après le rejet par le syndicat de la 
dernière offre patronale, la conciliatrice Suzanne 
Therrien sauvât les négociations en présentant ses 
propres recommandations. Le conseÛ d’administra-
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Par ailleurs Rumeurs récolte six prix, dont celui du 
meilleur texte d’une comédie, écrit par Isabelle Langlois.

Si le couple Bernard Dansereau et Annie Piérard 
(Annie et ses hommes) remporte le prix du meilleur 
texte de téléroman, c’est une Fabienne Larouche plu­
tôt émue qui a remporté le prix du meilleur texte dra­
matique pour Fortier, elle qui avât par le passé dénon­
cé haut et fort les incongruités des Prix Gémeaux

Quant aux prix pour les rôles de soutien, ils sont 
décernés à Michel Dumont (Bunker), Guylaine 
Tremblay (24 poses), Raymond Bouchard (Annie et 
ses hommes) et Geneviève Brouillette (Fumeurs).

L’Académie canadienne du cinéma et de la télévi­
sion, qui remet les Prix Gémeaux, a complètement 
revu ses règles et les émissions et les individus qui 
avâent remporté trois Gémeaux par le passé sont 
maintenant déclarés hors compétition et «immortels». 
Un de ces «immortels», Guy A Lepage, s’est égâe- 
ment vu décerner le Grand prix de l’Académie pour sa 
contribution à la télévision québécoise. Le lauréat, qui a 
été présenté par Sylvie Léonard et par toute sa gang de 
Rode et Belles Oreilles, a souligné à grands traits l’ex­
ceptionnelle qualité de la télévision d’ici. Craignant 
d’être trop statufié par un tel prix, il a revendiqué «le 
droit à l’erreur, à l’expérimentation et à l’échec».

Infiman a également reçu quatre prix, dont cehii de 
la meilleure animation dans la catégorie variétés, jeu,
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La présence ou non d’armes de destruction massi­
ve leur importa peu. De l'autre côté, il y a l’historien 
et éditorialiste au Nouvel Observateur Jacques Jul- 
liard, favorable aux interventions dans les Balkans, il 
y a cinq ans, mâs qm, pour l’Irak, s’est «rangé dans le 
camp des pacifistes».

Et Pierre Hassner? Le Point le quâifiât récem­
ment d’anti-Glucksmann pour souligner ses engage­
ments nuancés, conditionnels, refusant tout simplis­
me. Il s’est finalement déclaré le printemps dermer 
contre l’intervention anglo-américaine en Irak, disant 
que ça ferait «plus de tort» que de bien pour l'équi­
libre du Proche-Orient et pour la lutte contre le terro­
risme. «fai hésité pour le Kosovo. Même s’il n’était pas 
évident qu 'il allait y avoir un génocide tout de suite, j’ai 
décidé de soutenir l'intervention. Mais j’étais contre le 
bombardement de Belgrade. Et j’ai hésité pour l'Irak 
aussi.» Difficile à encapsuler, ce Hassner.

Villepin et Chirac ont donc eu raison? «En tout cas, 
ça se passe exactement comme ils l'avaient prédit, affir­
me Hassner. Certes, il n’y a pas eu, comme on le crai­
gnait, une grande bataille à Bagdad. Mais les Fran­
çais avaient prévu que, dès le régime tombé, les Améri­
cains se buteraient à la guérilla, à des attentats, et que 
les factions du pays exploseraient.» L’opposition de 
l’Europe ne procédât pas, comme l’a dit Robert Ka­
gan, d’une «crainte face à la force».

Au contraire, l’Europe s’est souvenue de «l’impasse 
des guerres coloniales». De plus, les Américains sous- 
estiment toujours l’influence du nationalisme, sou­
ligne le philosophe. «Comme à la baie des Cochons, en 
1961, ils ont cru, à tort, que, dis qu’on intervient 
contre un dictateur, les citoyens se rangent derrière 
vous.»

Bien sûr, une mâorité d’irakiens est sans doute 
heureuse d’être «délivrée de Saddam», mâs les Amé­
ricains ont oublié que ces mêmes Irakiens «sont aussi 
des Arabes; qui sont contre Israël; qui, étant du sud, se 
sentent humiliés par les richesses américaines». Bref, il 
y a toutes ces «complexités de la région» que les Euro­
péens voyâent, mâs sur lesqueUes l’éqâpe Bush a 
fait l’impasse. En outre, l’intervention a été mâ plani-

tion de la STM et les membres du syndicat ont finâe- 
ment accepté ces recommandations et ont signé une 
entente de principe hier.

M. Sânt-Georges a affirmé hier en conférence 
de presse qu’il Mât s’attaquer au manque de fi­
nancement dans les transports en commun pour 
les améliorer et non pas aux grévistes qui essâent 
d’améliorer leurs conditions de travail. «Le gouver­
nement fédéral est prêt à faire un prêt de 600 mil­
lions sans intérêt à Bombardier pour refaire le métro 
de Londres. Mais il n’y a pas un sou qui est mis dans 
les transports en commun. C’est inadmissible», a dé­
claré M. Saint-Georges.

La STM se trouve actuellement dans une situation 
financière difficile et demande un financement plus 
élevé. Il lui manque 56 millions pour boucler son 
budget 2004.

Une grève difficile pour les usagers
Les sept journées de grève qui ont paralysé en par­

tie les transports en commun à Montréâ ont causé 
des maux de tête à de nombreux usagers. Tard ven­
dredi soir, les usagers ne savâent toujours pas s’ils 
allâent pouvoir prendrç l’autobus ou le métro pen­
dant la fin de semaine. A la demande de la Régie de 
la santé et des services sociaux le Conseil des ser­
vices essentiels autorisât finâement le service des

GEMEAUX
humour et talk-show, remporté par Jean-René Dufort

Autre émission bien célébrée ce week-end: War 
Babies, un documentaire bouleversant de Raymonde 
Provencher et du producteur Macumba, qui a rem­
porté quatre statuettes.

Legrand blond avec un show sournois a été déclaré 
meilleure série de variétés ou talk-show et Marc La- 
brèche a reçu le premier Prix Jean-Besré, qui voudra 
maintenant récompenser à chaque année une initiati­
ve qm a «marqué, transformé ou fait évoluer la télévi­
sion». Fidèle à sa réputation, Marc Labrèche a «inno­
vé» en ne se présentant pas sur scène samedi soir 
mâs on a pu le voir en direct de son sous-sol essayer 
ses lumières de Noël. Un moment plutôt absurde... 
mâs Labrèche a été encore plus délirant dans le gala 
d’hier soir, où il a offert un sketch impossible à décri­
re, avec une vieille dame hystérique qui conseillât 
les réseaux de téléviâon sur les meilleures façons de 
produire des émissions à peu de frais.

Josée Di Stasio a par âlleurs réussi un doublé 
puisque son magasine a remporté le prix du meilleur 
magazine de services, et elle-même celui de la 
meilleure animation d’un magazine. Télé-Québec a 
frappé fort avec ses magazines: Les choix de Sophie a 
été déclaré meilleur magazine culturel et Les francs- 
tireurs meilleur magazine d’intérêt soriâ.

Jean-François Lépine a pour sa part été consacré 
meilleur animateur en affaires publiques, catégorie où 
Découvertes a remporté le prix de la meilleure émission.

fiée. «Au Kosovo, les Américains n’ont pas fait l’erreur 
d’occuper la Serbie. Imaginez 300 000hommes dans le 
pays de Milosevic, c’eût été une catastrophe! On aurait 
eu ce qui se passe en Irak aujourd’hui.»

C’est en encourageant l’opposition qu’on a eu raison 
du dictateur serbe. Non en intervenant directement 
La leçon vaut pour l’Iran: «Plutôt que de menacer de 
l’envahir, il faudrait y aider l’opposition, qui a gagné des 
points, par le truchement de la CIA s'il le faut. Une 
confrontation violente réveille le nationalisme, même 
parmi ceux qui souffrent d’un régime.» D’accord pour 
travailler à étendre la démocratie, mâs il ne faut pas 
oublier que «survivre, c'est vaincre», comme le disât 
Aron pendant la guerre froide à ceux qui prônâent 
une guerre préventive contre l’Union soviétique.

Critiques croisées
Sur le non françâs de février 2003, Pierre Hassner 

précise: «Je désapprouve toutefois la manière dont ils 
s’y sont pris pour s'opposer à l’intervention.» D déplore 
notamment l’intransigeante arrogance de Villepin, 
qui a présenté la France comme «la seule à porter 
une autre vision du système international qui serait 
régi par la loi».

Selon le philosophe, la position radicâement mul- 
tilatéraliste de certains Françâs leur fût oublier qu’il 
y aura toujours des inégalités de puissance en matiè­
re internationale: «Les Etats-Unis, ce n’est pas la 
même chose que les îles Fidji, ni même que la France.» 
Au reste, il trouve que la politique françâse «est sou­
vent peu sensible devant les régimes mauvais et dange­
reux Et l’Irak de Hussein était l’un d’entre eux».

Les Américains ont raison de faire la guerre au ter­
rorisme, «puisque ce dernier est en guerre contre nous, 
comme l’oublie trop l’Europe», mâs cela ne justifie 
pas l’unilatéralisme. Pierre Hassner s’inquiète de 
voir les États-Ums «oublier leur propre nationalisme 
parce qu'ils sont certains d’incarner le bien et la véri­
té». Ainsi, il est inacceptable à ses yeux qu’ils détien­
nent «des citoyens étrangers sans jugement tout en refu­
sant net, d’autre part, que les citoyens américains 
soient inculpés devant quelque tribunal international 
que ce soit».

Le choc du 11 septembre est à la source de la

autobus en après-midi pendant le week-end.
Mâs, la décision du Conseil étant arrivée après les 

bulletins de fin de soirée et après l’heure de tombée de 
plusieurs quotidiens, plusieurs personnes étâent tou­
jours dans le doute samedi matin, et certaines se sont 
cogné le nez sur les portes closes des stations de métro.

La semaine dernière, les heures de service, impo­
sées par le Conseil des services essentiels, répon- 
dâent aux besoins de 60 % de la clientèle. Les étu­
diants et les travailleurs qui se déplacent normâement 
en dehors des heures de pointe ont dû utiliser un taxi 
ou devancer leur heure de départ L’affluence d’usa­
gers sur les quâs de métro et aux arrêts d’autobus a 
créé d’importants regroupements de personnes un 
peu partout sur Tile et a mis leur patience à l’épreuve.

Rappelons égâement que, mardi soir, un incident a 
obligé la STM à fermer l’ensemble des lignes de métro. 
Les usagers ont été informés de la situation tardivement 
et l’atmosphère étât tendue à la station Berri-UQAM, où 
convergent la plupart des lignes de métro. Jeudi matin, 
un second incident sur la ligne orange obligeait une fois 
de plus la Société à fermer la ligne pendant près d’une 
heure. Les autres lignes ont cependant été épargnées, 
amoindrissant ainsi llmpact de la fermeture.

La dermère grève à la STM remonte à 1987, dé­
clenchée cette fois-là par les chauffeurs d’autobus, et 
avât dîné près d’un mois.

Dans la catégorie «meilleur concept adapté», La 
fureur a damé le pion à Star Académie, ce qm a causé 
une certaine surprise.

La remise des Prix Gémeaux se déroulait au 
Théâtre Saint-Denis à Montréâ mâs elle se tenât 
en deux temps, d’abord samedi soir en direct sur 
les ondes de RDI et hier soir sur les ondes de Ra­
dio-Canada. Près de 80 trophées étâent décernés 
au totâ (ce sont les membres de l’industrie qui vo­
tent), dont une soixantaine dans la seule soirée de 
samedi, ce qui a donné lieu à un avant-gala mené à 
un rythme industriel, sans véritables numéros de 
variétés pour respirer, avec des gagnants qui 
avâent 30 secondes pour effectuer leurs remercie­
ments sans avoir le droit de monter sur scène, et 
une animation plutôt moyenne signée Jean-René 
Dufort et Chantal Lamarre.

La soirée d’hier soir par contre étât plus enlevan­
te, même en l’absence d’un animateur fixe. Elle s’est 
ouverte par un habile numéro d’introduction de Lau­
rent Faquin et fut ponctuée des commentaires de Su­
zanne Lévesque et Pierre Brassard sur la passerelle. 
Les autres présentateurs avâent pour la plupart pré­
paré un petit numéro. Les gags sur la mode de la 
télé-réalifé ont évidemment été nombreux. On a éga­
lement pu apprécier une parodie mordante du film À 
hauteur d’homme par les étonnants Mecs comiques. 
Mais on s’ennuyait quand même d’un animateur 
unique comme Normand Brathwâte.

transformation de l'hégémonie américâne qui croit 
maintenant qu’elle peut se permettre de mer le droit 
en certains fieux. Réaction d’un empire attaqué en 
plein cœur. Mâs réaction qui répond à une autre ré­
action. Car le djihad planétaire — qm a frappé dure­
ment en Turquie la semaine dernière — voit lui- 
même sa lutte comme une réaction, note Hassner, 
«contre les croisades, contre la colonisation, contre la 
globalisation, contre la création d’Israël, contre les 
troupes américaines en Arabie Saoudite». La guerre 
froide, c’étât, malgré tout, une ppposition entre deux 
idéologies incarnées par deux Etats. Id, ce sont deux 
vengeances délocalisées qui s’affrontent

Des signes de fatigue
Notre époque vit la confrontation inédite entre «la 

terreur et l’empire» fie titre du dermer livre de Hass­
ner) . Et «il faut absolument éviter que ça ne dégénère 
en un grand conflit apocalyptique où tout le monde se 
trouverait impliqué: les populations musulmanes à 
l’intérieur de nos pays; le conflit arabo-israélien, de plus 
en plus épouvantable, et qui risque défaire place à une 
véritable folie mondiale si la solution des deux Etats 
s’évanouit».

Alors, en Irak, les Françâs ont eu raison: comme 
ils le prédisâent, notre monde est encore plus dan­
gereux aujourd’hui qu’il y a un an. Et dans un an? 
L’espoir réside-t-il dans l’effet pacificateur de la mo­
dernité? C’est ce que semble penser Hassner «Je ne 
suis pas sûr que le peuple américain soit prêt à être une 
nouvelle Rome, qui impose sa paix partout. Je crois que 
ce sont quand même des modernes, des gens individua­
listes qui pensent d’abord à leur propre vie.»

À preuve, dit-fl, les signes de fatigue dans l’opinion 
publique. De même, Jessica Lynch, la militaire victi­
me, qu’on porte aux nues, et non les soldats qm ont 
tué le plus d’ennemis. Mâs un autre 11 septembre 
relancerât-il la mobilisation? En somme, la diâec- 
tique de la «terreur et de l'empire» n’a peut-être pas 
fini de foire des ravages.

La Terreur et l’empire. La Violence et la paix II, 
Paris, Le Seuil, 2003.

HASSNER


